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ous  touchons  de  fort  près  à l’époque  la 
plus  folennelle  pour  la  nation.  Déjà  la  difçuf- 
fîon  des  plus  grands  intérêts  de  la  monarchie 
eft  fubftituée  dans  nos  cercles  à ces  converfa- 
tions  frivoles  fur  Iefquelles  les  peuples  voifîns 
nous  jugeoient  eux  mêmes  trop  légéremeiir. 
Déjà  un  patriotifme  éclairé  remplace  cette 


infouciance  que  nous  prêchoit  une  fanffe  philo 
fophie  , 8c  que  le  defpotifme  néceflitoir.  Tous 
les  efforts  fe  dirigent  au  même  but j les  opinions 
les  plus  d’vifces  cherchent  à fe  réunir  pour  con- 
courirparune  matTe  plus  abondance  de  moyens 
a rétablir  cette  unité  de  principes,  qui  fenle 
peut  feivir  de  fondement  à un  gouvernement 
légal.  Chaque  citoyen  . crée  fon  fyuême  politi- 
que d après  les  relations  générales  qu’il  entre- 
voir, ou  d’après  la  reffauration  qu’il  défireroit 
<3ans  la  partie  de  i’adminiftration  qui  l’afféae 
plus  vivement;  5c  de  cette  fluébation  même 
d’idées  doit  réfulter  la  véritable  opinion  pubii- 
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que  , celle  qui , appuyée  fur  Yévidence , tire  de 
la  connoiftance  de  nos  befoins  celle  de  nos 
droits  dans  l’ordre  focial , de  la  connoifïance  de 
nos  droits  celle  de  nos  devoirs , &.  fur  les  rap- 
ports refpe&ifs  de  ces  trois  objets , établit  cette 
précieufe  harmonie  , d’où  dérive  le  bonheur 
réciproque  des  peuples  & des  fouverains. 

Mais  pour  arriver  plutôt  au  terme  que  notre 
htuation  a&uelle  nous  fait  défirer  avec  tant 
d’ardeur , il  eft  fans  doute  nécefiaire  d’avoir 
une  bafe  fixe  fur  laquelle  chacun  puifle  com- 
biner avec  précifion  les  idées  que  lui  di&era 
l’amour  de  la  patrie.  Cette  bafe  doit  être  telle 
qu’on  puiffe  féparer  chaque  branche  du  fyftême 
général  , la  difcuter  en  particulier,  & faifîr, 
dans  les  réfultats  qu’elle  préfentera , la  multi- 
plicité de  fes  relations  avec  l’enfemble  ; elle  eft 
effentielle  à tous  les  ordres  de  l’état  pour  diriger 
•les  inftru&ions  qu’ils  croiront  devoir  donnera 
leurs  repréfentants  , & fur*tout  pour  motiver 
le  choix  fcrupuleux  de  ces  mêmes  repréfen- 
tants , qui  , dans  l’exercice  de  leurs  auguftes 
fon&ions,  ne  feront  plus  diftingués  par  le  rang 
ou  la  fortune  , mais  par  leurs  lumières  , par 
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leurs  connoiffances  approfondies  fur  ce  qui 
peut  tendre  à l’avantage  public,  & feront  né- 
ceffairement  réjailiir  furie  difcernement éclairé 
de  leurs  éleveurs  une  partie  de  la  gloire  qu’ils 
auront  méritée. 

Ainfi  préfenter  aux  différents  ordres , dans 
un  tableau  raccourci , l’importance  des  objets 
qui  doivent  être  traités  par  les  députés  fur 
lefquels  ils  arrêteront  leur  choix  *,  offrir  fous 
un  même  coup-d’œii  au  zele  patriotique , & 
déterminer  dans  un  ordre  fixe  toutes  les  ma- 
tières relatives  à l’organifation  du  corps  focial  ; 
prévenir  enfin  les  écarts  d’une  imagination  ac- 
tive, qui , oubliant  le  grand  tout , s’égare  dans 
les  détails,  croit  voir  l’intérêt  général  dans  les 
intérêts  particuliers  des  corps  ou  des  provin- 
ces, 6c  ne  fonge  pas  que  ceux-ci  ne  font  que 
l’acceffoire  du  grand  édifice , auquel  ils  vien- 
dront naturellement  fe  réunir  dès  que  les  fon- 
dements en  feront  établis  : tel  eft  le  but  de 
ce  petit  ouvrage , ôC  tels  font  les  motifs  qui 
m’ont  engagé  à adopter  la  forme  fous  laquelle 
j’ofe  le  préfenter. 

J’ai  penfé  que  la  circonftance  a&uelle  exigeoit 
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que  des  idées  di&ées  par  l’amour  du  bien  public 
fu/Tent  re/Terrées  fous  le  /impie  apperçu  de  pro- 
posions à di  feu  ter  par  l’augufte  affemblée 
dont  npus  attendons  notre  bonheur ^ & fi  je 
me  fuis  en  quelque  maniéré  écarré  de  ce  plan , 
en  parlant  de  la  durée  des  états  généraux  ÔC 
des  véritables  motifs  de  leur  convocation  , c’eft 
parce  que  j ai  cru  e/Tentiel  de  détruire  la  crainte 
fî  mal  fondée  de  leur  di/îolution  avant  le  mo- 
ment ou  iis  auront  pu  opererles  grands  change- 
ments qu’exige  la  re/lauration  de  l’ordre  public. 

11  fera  aifé  d’appeteevoir  que  cette  petite 
feuille  n’e/t,  pour  ain/î  dire,  que  la  table  des 
matières  d’un  ouvrage  plus  étendu,  dont  je  me 
propofe  de  faire  hommage  aux  députés  de  la 
nation  5 dès  qu’ils  feront'  appellés  à leurs  fubli- 
mes  ronéfions.  Mais  /î  cet  extrait  peut  engager 
quelque  citoyen  a travailler  au  développement 
.de  la  totalité  ou  d’une  partie  des  objets  qu’il 
fou mét  à la  di/cu/ïion  d’un  patriotifme éclairé, 
j aurai  fatisfait  le  vœu  le  plus  cher  à mon  cœur  ; 
& bien  loin  detre  jaloux  d’un  fuccès  mérité, 
je  ni  applaudirai  d’avoir  ouvert  une  carrière 
où  je  me  ferai  gloire  de  fuivre  les  traces  des 
généreux  athlètes  qui  voudront  m’y  précéder. 


IDÉES 

PATRIOTIQUES 

l 

Sur  le  rétabli JJement  de  V ordre  général, 
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Les  états  généraux  de  1614  furent  aflem- 
blés  plus  de  fîx  mois , Si  le  feul  objet  de  leurs 
opérations  étoit  de  difcuter  les  prétentions  ul- 
tramontaines élevées  par  le  cardinal  du  Perron. 
Les  différents  ordres , & particuliérement  le 
tiers  état , ne  profitèrent  pas  moins  de  cette 
occafion  pour  préfenter  quelques  cahiers  de 
doléances  ? pour  demander  le  redrefîement  des 
abus  introduits  dans  Tadminiftration.  Le  roj 
déclara  qu’il  n’avoit  pas  le  temps  d’accorder  à 
cet  objet  un  examen  approfondi  , promit  de 
s’en  occuper.  Î1  n’en  fut  plus  queftion  dès  que 
les  états  furent  féparés. 
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En  comparant  les  circonftances  aâuelles  à 
celles  de  cette  époque,  en  examinantes  motifs 
du  vœu  de  fa  nation , en  fongeant  à l’immentité 
des  objets  qui  doivent  former  fa  matière  des 
délibérations  de  cette  affemblée,  & réfléchif- 
fant  fur- tout  à la  crife  politique  à laquelle  nous 
devons  cette  convocation  , ce  fera  , je  crois , 
apprécier  bien  peu  la  durée  du  travail  que  de 
l’eflitner  à deux  ans  confécutifs,  qui  cependant 
peuvent  être  divifés  en  plufîeurs  féances,  avec 
interruption  de  quelques  mois  à chacune,  pour 
laitier  ..le  temps  aux  députés  de  dreffer  leurs 
mémoires,  de  diriger  avec  fageffe  leur  jugement 
fur  les  queftions  qui  auront  été  traitées  dans  les 
différents  bureaux , 6c  de  confulter  leurs  com- 
mettants fur  ce  qui  pourroit  les  intéreffer  fpé- 
cialement.  En  effet,  une  différence  eifemtelle 
entre  cette  alfemblée  & celles  qui  l’ont  pré- 
cédée , c’eft  quelle  ne  peut  être  difloute  à la 
volonté  du  roi;  car  nous  ne  faurions  nous 
ditiimuler  qu’elle  eft  due  au  cri  de  la  nation, 
opprimée  ; que  la  voix  des  plus  éclairés  magif- 
trats  a porté  au  pied  du  trône  , au  rifque 
d’être  vi&imes  de  leur  patriorifme,  & à l’in> 
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pofîibilité  ouïe  font  trouvés  le  fouverain  & les 
miniftres  de  Te  refufer  à l’aveu  qu’aucun  impôt 
n’eft  légal  ; s’il  n’a  eu  le  confentement  national. 
Or  , en  partant  de  ces  principes  de  fait,  il  eft 
évident  qu’au  moment  de  l’ouverture  des  états- 
généraux  tout  impôt  ceftera  de  droit , puifqu’il 
n’en  eft  aucun  qui  repofe  fur  d’autre  bafe  que 
celle  du  defpotifme  qui  l’a  créé  , ou  étendu 
au-delà  du  terme  accordé.  Mais  le  corps  na- 
tional , qui  eft  intérefte  à prévenir  tout  défor- 
dre  dans  l’adminiftration  , ÔC  à foutenirla  pro- 
te&ion  publique  , ne  balancera  pas  fans  doute 
à proroger  dès  les  premiers  moments  ces 
mêmes  impôts , jufqu’à  une  époque  fixe  , fauf 
une  ultérieure  prorogation  , s’il  eftnéceftaire  , 
pour  atteindre  à la  clôture  de  l’affemblée.  Or, 
fi  la  diflolution  n’étoit  pas  volontaire  , fi  elle 
prévenoitle  remplacement  légitime  par  lequel 
les  états-généraux  croiront  devoir  folder  les 
frais  de  l’adminiftration  , il  eft  évident  que  le 
roi  n’auroit  plus  le  droit  de  lever  aucune  taxe  , 
que  dès-lors  toute  prote&ion  tutélaire  cefle- 
roit , & que  la  nullité  de  la  force  même  contre 
le  vœu  général  ne  ferviroit  qu’à  précipiter 
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le  moment  de  la  confufion.  Il  ne  faut  donc  que 
comparer  ces  deux  idées,  pour  fentirl’impuif- 
fance  de  1 autorité  contre  un  cotps  auquel  la 
nation  accorde  déjà  une  vénération  anticipée  , 
& dont  elle  invoque  les  oracles  , comme  l’in- 
nocent opprimé  réclame  la  juftice  célefte. 

Venons  maintenant  aux  détails  des  objets 
dont  notre  fituation  a&uelle  , & la  crainte  de 
voir  renaître  le  défordre  affreux  dans  lequel 
nous  fommes  plonges  exigent  le  développe- 
ment ; peut-etre  apres  quelque  méditation 
penfera-t-on  , qu’en  fixant  à cette  augufte 
aflemblée  un  travail  de  deux  ans , j’ai  beau- 
coup  trop  limite  fa  durée  ; mais  la  lumière  qui 
jaillit  à préfent  de  toute  part , enfantera  , s’il 
le  faut , des  prodiges  , & bientôt  la  réunion 
des  mandataires  , auffi  éclairés  qu’honnêtes  , 
déchirera  le  voile  que  la  foule  des  intérelfés 
aux  abus  fe  plaît  à épaiffir.  S’il  me  refte  quel- 
que crainte,  c’eft  celle  de  trop  d’effervefcence' 
pour  le  bien  ; mais  la  fagelfe  des  principes  cal- 
mera dans  peu  cette  première  chaleur  , & le 
choc  même  des  opinions  qui  tendrons  toutes 
au  même  but,  celui  de  l’ordre  public  & du  bien 
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général , ne  peut  apporter  que  des  réfultat  avan- 
tageuxàla  nation.  Nenousprivons  doncpaspar 
une  terreur  chimérique  de  la  plus  douce  des 
joimîances, celle  de  l’efpoir  d’un  avenir  heureux. 

Il  s’agit  d’abord  de  donner  un  code  confti- 
tutionnel  à la  France  , qui  n’en  a jamais  eu 
comme  gouvernement  } puifque  la  plus  inté- 
relfante  , la  plus  fage  des  loix,  celle  qui  établit 
1 hérédité  du  trône  , n’eft  appuyée  que  fur 
l’ufage , fur  des  décidons  particulières  , que 
des  circonftances  même  ont  fait  varier  plufîeurs 
fois  depuis  l’exiftenee  de  la  monarchie , qu’elle 
n’a  certainement  pas  pour  bafe  la  fameufe  loi 
falique , dans  laquelle  il  n’en  eft  pas  fait  men- 
tion. Il  s’agit  de  fixer  par  eette  conftitution  la 
diltin&ion  précife  des  drois  du  monarque  ÔC 
de  ceux  de  la  nation  , foit  en  matière  de 
legiflation  ? foit  en  matière  de  finance. 

La  liberté  perfonnelle  des  citoyens  ; celle  de 
la  prefle,  fous  la  condition  par  chaque  auteur 
de  répondre  de  fon  ouvrage  ; la  tolérance 
civile  appuyée  fur  les  vrais  principes  de  la  re- 
ligion de  la  fociété  , 8t  reftreint  dans  tout 
ce  qui  pourroit  nuire  au  culte  facré  que  nous 
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obfervons  ; la  formation  des  aflemblées  pro- 
vinciales dans  les  généralités  qui  ne  font  pas 
en  pays  d’états  , les  réglements  qui  doivent 
compofer  leur  régime  peut-être  même  des 
changements  de  régime  dans  les  pays  d’états 
qui  manifefteroient  à cet  égard  un  vœu  géné- 
ral ; la  fiabilité  des  cours  fouveraines  , leur 
placement  à portée  des  jufticiables  \ la  préten- 
tion de  leurs  droits  à la  vérification  des  loix 
proprement  dites  ( car  elles  ont  renoncé  à ceile 
de  l’impôt  ),  le  termê  précis  de  leurs  pouvoirs  : 
tous  ces  objets  émanants  de  la  puifTance  légifla- 
trice  , eft-ce  le  monarque  , comme  adminif- 
trant,  ou  la  nation  comme  fouveraine  primi- 
tive, & n’ayant  pu  perdre  fes  drotis , qui  doi- 
vent en  décider  ? Dans  ce  dernier  cas  , tous 
ces  chefs  de  difcufîîon  , qui  depuis  plufîeurs 
fïecles  ont  tellement  troublé  notre  tranquillité  , 
doivent  être  fixé  d’une  maniéré  irrévocable. 

Le  travail  fur  les  finances  eft  extrêmement 
fous-divifé.  Il  faut  d’abord  examiner  fi  la  dette 
exifte  j quelle  eft  fa  nature  ) quelle  eft  la  quo- 
tité du  déficit  momentané , ÔC  du  déficit  perpé- 
tuel ? S’il  convient  à la  nation  de  la  reconnoî- 
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tre,  8c  de  s’en  charger,  fi  elle  peut  faire  un 
choix,  c’éft-à-dire,  confentir  quelques  dettes 
& en  rejeter  d’autres , ce  qui  s’appliquera  plus 
particuliérement  aux  bienfaits  & aux  penfions 
du  gouvernement  (*).  S’il  eft:  pofiible  de  trans- 
former les  rentes  perpétuelles , 6c  même  les 
viagères  en  annuités , ou  en  remboursements 
à époques  fixes  ? Vérifier  l’origine  du  déSordre 
dans  les  finances , 8 C fi  l’on  penSe  qu’il  pro- 
vient de  la  malheureuSe  facilité  qu’a  procurée 
le  fyftême  de  l’emprunt,  établir  quelles  précau- 


(*)  La  difcufilon  far  la  dette  publique  démontrera 
bientôt  l’impoflibilité  d’une  banqueroute  qui  couvriroit 
d’opprobres  le  nom  François  , qui , rompant  tous  nos 
liens  avec  les  peuples  voifins,  entraîneroit  plus  de  dé- 
penfes  réelles  qu’elle  ne  préfenteroit  de  bénéfices  imagi- 
naires , qui  , confommant  la  ruine  d’une  foule  de  ci- 
toyens , anéantiroit  néce/Tairemem  le  commerce  & Tin- 
duftrie , & porteroit  en  conféquence  le  préjudice  le  plus 
funefte  à la  propriété  foncière.  On  fentira  aifément  aufii 
de  quelle  importance  il  eft  de  conferver  les  récompenfes 
dues  aux  fervices  rendus  à l’état  : mais  le  réfultac  de 
cet  examen  , en  découvrant  l’intervalle  qui  exifte  entre 
une  jufte  reconnoiflance  & la  prodigalité  , apprendra  à 
la  nation  jufqu  a quel  point  elle  doit  refpe&er  ce  s dons 
annuels  que  l’intrigue  ou  la  faveur  ont  fa  arracher  à la 
foiblefle  du  gouvernement. 
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lions  on  doit  prendre  pour  que  le  fouverain 
ne  puilTe  jamais  emprunter  fans  le  confente- 
nient  de  la  nation  légalement  donné  , ceci 
amene  une  queftion  importante,  s’il  convient 
de  diftinguer  les  revenus  du  roi  pour  les  dé- 
penfes  de  fa  maifon  domeftique  8c  de  fa  fa- 
mille , dont  il  ne  doit  aucun  compte  , Si  ceux 
de  l’adminiftration  publique  ? Dans  le  cas  de 
l’affirmative , files  domaines  matériels  tiennent 
au  roi  ou  a la  monarchie  , s’ils  font  inaliéna- 
bles , comme  l’ont  cru  les  jurifconfultes  poli- 
litiques  , enfe  tranfportant  dans  les  temps  où 
ce  feul  revenu  étoit  réfervé  à la  proteaion 
publique  , 8i  y fuffifoit. 

Il  fera  important  de  fe  faire  repréfenter 
quelle  eft  dans  l’apperçu  général  la  fituation 
aauelle  de  l’agriculture , du  commerce  Si  de 
l’induftrie  ? Si  toutes  ces  branches  de  richeffes 
font , comme  il  le  paroît , dans  un  état  de  dé- 
périffement  abfolu , ne  feroit-ce  pas  la  fuite  des 
gênes  Si  entraves  mifes  à chacune  d’elles  par 
la  fifcalité  ? Ce  qui  conduit  relativement  à 
l agrieulture  à difcuter  en  particulier  chaque  im- 
pôt dans  toutes  fes  divifions , 8i  fes  effets  fur 
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la  richefîe  nationale  6c  individuelle  \ relative - 
ment  au  commerce  & a ïindujlrie  ,•  à vérifier  la 
néceffité  de  réformer  les  abus  du  fyflême  ré- 
glementaire, de  l’établifTement  des  jurandes, 
6c  desmaîtrifes  dans  tous  les  arts  où  la  sûreté 
civile  n’eft  pas  fpécialement  intéreflee , 6c  fur- 
tout  a anéantir  les  privilèges  exclufifs  , dont 
le  feul  but  eft  de  créer  des  fortunes  particu- 
lières fur  les  débris  de  l’honnête  induftrie. 

Revenons  à l’agriculture  , première  fource 
de  la  richefTe  réelle.  S'il  eh  démontré  que  l’im- 
pôt en  général  fous  fa  forme  aébelle  , foit  par 
lui  même,  foit  parle  genre  de  fa  perception^ 
foit  par  les  vexations  6c  malheurs  qui  en  font 
les  conféquences  néceflaires,  eh  tel  qu’au  lieu 
de  fervir  , félon  fa  dehination  , à protéger  la 
propriété , il  ne  fait  au  contraire  que  la  détério- 
rer j il  en  refulte , ou  qu’il  eft  porté  beaucoup 
trop  haut , ou  que  là  forme  de  Ion  placement  eft 
fi  mauvaife  qu’il  faut  néceflairement  la  changer. 
Mais  fi  la  proteéHon  publique  , qu*on  vérifiera 
dans  tous  fes  détails,  ne  peut  fe  foutenirmême 
avec  les  réformes  que  diftera  la  plus  févere 
économie  fur  chaque  département  que  moye- 
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nant  la  fomme.qui  y eft  deftinée  aujourd’hui , 
on  ns  pourroit  diminuer  les  fonds  qui  entrent 
au  rréfor  public,  fans  mettre  undéfordre  irré- 
parable dans  radminiftration.  Il  faut  donc 
chercher  le  moyen  de  détruire  les  frais  énormes 
de  perception  qui  détournent  la  circulation 
de  l’argent  des  provinces  , en  l’attirant  plus 
particuliérement  dans  la  capitale  , ou  il  enri- 
chit la  foule  des  exa£eurs  aux  dépens  de  la 
dafle  laborieufe  , & on  n’y  parviendra  que 
par  une  tranfmifiîon  direâe. 

Il  faut  anéantir  la  multitude  de  faux  frais , 
qui  font  en  perte  pour  tout  le  monde , & ne 
plus  laifler  prlfe  à ces  recherches  révoltantes , 
qui  établirent  une  inquifition  civile  au  milieu 
d’un  royaume  policé  ; bien  moins  encore  à ces 
vexations  arbitraires  qui , créant  des  délits  de 
convention  , entretiennent  la  guerre  ouverte 
entre  le  fouverain  8t  le  peuple , au  lieu  de 
cette  douce  confiance  qui  devroit  les  réunir 
pour  le  bonheur  réciproque. 

Or,  pour  parvenir  à ce  but , peut- il  exifter 
d’autres  moyens  que  dans  la  converfion  de 
l’impôt  indireâ:  en  impôt  direâ  ? J’entends  par 
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impôt  direct , celui  qui  porte  uniquement  fur 
la  portion  libre  qui  eft,  ou  qui  pourroit  être 
accordée  par  un  fermier  à fon  propriétaire  , 
toute  rédu&ion  faite  de  la  reprife  des  avances 
annuelles,  & des  bénéfices  légitimes  du  pre- 
mier. J’entends  par  impôt  indirect , celui  qui , 
portant  fur  les  confommations  de  toute  efpece, 
exige  un  accroiflement  proportionné  à la  con- 
trebande , qu’il  excite  d’autant  plus  qu’il  eft  plus 
compliqué  , retombe  en  derniere  analyfe  fur 
les  propriétaires , feuls  pofle  fleurs  de  la  richefle 
produ&ive  , &.  les  frappe  par  un  double  em- 
ploi , foit  par  la  diminution  de  leurs  revenus  , 
foitpar  l’augmentation  de  leurs  dépenfes.  Car 
lorfque  les  denrées  font  grevées  de  taxes , il  eft 
bien  évident  que  le  fermier , qui  ne  peut  jamais 
être  en  perte  , doit  diminuer  la  portion  libre 
de  revenu  qu’il  donne  au  propriétaire  à pro- 
portion de  la  plus  value  de  fes  confommations , 
& de  celles  des  ouvriers  qu’il  emploie  pour  fa 
culture}  ÔC  il  eft  clair  que  le  propriétaire  pourra, 
par  fon  revenu  , fe  procurer  d’autant  moins  de 
jouiflances  que  la  main  d’œuvre  fera  plus  chere 
«n  raifon  de  l’impôt  ôt  de  l’intérêt  des  avances 
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qu’en  aura  faites  l’agent  de  l’induftrie  & du 
commerce.  Car  il  ne  faut  pas  fe  faire  illufion 
fur  ces  deux  dernieres  clafles  \ il  n’eft  pas  pof* 
fi ble  de  rien  prendre  fur  leurs  bénéfices , tou* 
jours  réduits  aux  taux  le  plus  bas  par  la  con- 
currence , quand  ils  ne  font  pas  excités  par 
les  privilèges  exclufifs. 

Mais  cette  converfion  fe  trouveroit  toute  à 
l’avantage  des  rentiers,  fi  eux  feuls  reftoient 
dans  l’état  ou  ils  font  à préfent  ; feroit-il  donc 
jufte  qu’ils  en  profitaient  fans  partager  les  char- 
ges générales?  L’impoflibilité  abfolue  de  l’em- 
prunt public , la  malle  des  capitaux  qui , defti- 
nés  précédemment  à cet  ufage,  reflueroient 
fur  la  nation  , 5t  toutes  les  conféquences  du 
fyftême  de  l’ordre  nécefliteront  fans  doute  une 
diminution  confidérable  fur  le  taux  de  l’intérêt 
pécuniaire  : mais  il  faut  plufieurs  années  pour 
donner  lieu  à cette  révolution  qui  rendra  la 
fortune  des  rentiers  inférieure  à celle  de  toutes 
les  autres  clalfes.  Efl>il  équitable  d’attendre 
cette  époque  fans  innovation  à leur  égard  , ou 
doit-on  diminuer  dès  à préfent  leurs  revenus, 
à là  décharge  du  tréfor  public  , à proportion 
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de  ce  qu’ils  gagneront  par  la  fuppreffion  des 
feuls  Impôts  qui  puiffent  porter  fur  eux  ? 

Si  cette  converfïon  a lieu  , peut-elle  être 
fubite  ? 8>C  quand  on  voudroit  fe  conformer 
en  ce  point  au  fyftême  véhément  des  écono- 
mises, que  peut  être  le  défir  du  bien  a en- 
traînes au  delà  des  bornes , le  déplacement  des 
depenfes  qui  bouleverferoit  une  grande  partie 
des  provinces , la  difficulté  de  ramener  tout  à 
coup  a des  occupations  utiles  la  foule  de  gens 
qui  ont  profité  en  inftruments  paffifs  du  dé- 
fordre  général , ne  feroient-ils  pas  des  ob£ 
tacles  qui , fi  on  vouloit  les  franchir  en  un  mo- 
ment , occafioneroient  des  maux  plus  con- 
fîdérables  que  ceux  qui  exiftent  ? 

Quels  font  donc  les  impôts  les  plus  onéreux, 
6t  qu’on  pourroit  fans  inconvénient  convenir 
en  ce  moment  ? Quels  font  ceux  qu’on  pourroit 
laiffer  encore  , & ne  détruire  que  peu  à peu  , 
pour  arriver  enfin  à un  abonnement  partiel  de 
chaque  province  , abonnements  dont  la  malle 
générale  formeroit  la  totalité  de  l’impôt  ? Mais 
en  confentant  ces  abonnements  , quand  il  en 
fera  temps,  1 ordre  public  n’exige- 1- il  pas  que 
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chaque  province  ne  puifle  pas  fixer  l’impôt 
arbitrairement  dans  fon  intérieur,  mais  qu’elle 
foie  reftreinte  à fuivre  le  plan  uniforme  qui  fera 
donné  , & à ne  pouvoir  lever  de  taxe  que 
fur  le  produit  libre  de  la  propriété  ? 

Cependant  quelques  foient  les  précautions 
que  les  lumières  & la  fagefie  des  états  géné- 
raux puifTent  di&er  en  ce  moment , ils  ne  fau- 
roient  combiner  la  difproportion  confidérable 
qui  réfultera  bientôt  de  ce  fyftême  entre  les  con- 
tributions individuelles  d une  province  à 1 autre, 
puilque  les  moyens  de  richefies  n’étant  plus 
ref [teints  par  les  entraves  de  la  fifcalité,  ils 
dépendront  uniquement  du  fol  par  rapport  à 
l’agriculture,  ou  de  la  pofition  par  rapport  au 
commerce  & à l’induftrie , & prendront  en  cer- 
tains lieux  un  accroiflement  rapide  qu’ils  n’é- 
prouveront que  lentement  ailleurs.  Ne  feroit*ce 
pas  un  motif  pour  nécefliter  dans  peu  d’années 
une  nouvelle  convocation  des  états  généraux  qui 
rétabliroient  le  niveau  dans  toutes  les  parties  ? 

Après  ce  qui  s’eft  pafle  depuis  deux  fiecles , 
convient-il  de  livrer  l’époque  de  cette  convoca- 
tion à la  volonté  du  fouverain  l ou  ne  feroit- 
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il  pas  prudent  de  la  déterminer  par  le  fait , en 
ne  fixant  la  perception  des  nouveaux  fonds  du 
tréfor  public  , que  pour  un  laps  de  temps  pré- 
cis , ÔC  combiné  d’après  le  calcul  préfumé  des 
circonftances  qui  opéreront  les  variations? 

Dans  le  rétablifiement  de  l’ordre  , les  pro- 
priétaires chargés  de  la  totalité  de  l’impôt,  de 
fa  perception  , de  fa  diftribution  , foit  aux 
dépenfes  fur  les  lieux , foit  au  tréfor  royal , 
feront* ils  plus  foulés  que  dans  l’état  préfent , 
ou  peuvent  ils  gagner  à cette  converfion  ? 

Les  dépenfes  de  l’adminiftration  fupportent 
aufiî  la  charge  de  l’impôt  indireâ  } ne  feroit-il 
pas  jufte  de  ne  les  évaluer  qu’en  raifon  des 
bénéfices  que  la  fuppreflîon  procurera  fur  ces 
objets  ? 

Ne  convient-il  pas  que  la  nation  fe  fafie  ren- 
dre compte  annuellement  des  dépenfes  del’ad- 
miniftration  ? Ne  doit  elle  pas  changer  la  forme 
de  geftion  pour  avoir  enfin  des  états  clairs  8c 
précis,  qui  n’éprouvent  plus  ces  enchevêtre- 
ments d’une  année  à une  autre  , dont  les  ad- 
miniftrateurs  ont  obfcurcis  leurs  comptes , Sc 
qui  ont  facilité  ces  diverfes  formes  par  lef- 
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quelles  ils  font  parvenus  à nous  préfenter  des  ré* 
fultats  différents , quoique  peut  être  véridiques  ? 
Sous  quelle  forme  ces  comptes  fe  rendront- ils 
à l’avenir , & quels  feront  les  juges  de  leur 
véracité  ? Cette  queftion  importante  n’amene- 
t-elle  pas  néceftairement  letablifTement  d’une 
commiflion  intermédiaire  émanée  des  états 
généraux  , & chargée  de  l’examen  de  toute 
efpece  de  loix  , avant  qu’elles  foient  dépofées 
aux  archives  des  cours  fouveraines  qui  doivent 
les  promulguer  St  veiller  à leur  exécution  ? 

Par  les  conféquences  de  ce  plan  , le  roi  > 
qui  doit  toujours  être  feul  difpenfateur  des 
grâces  St  des  bienfaits  du  gouvernement  a 
peut-il  perdre  de  fon  autorité  ? Ce  qui  con- 
duit à diftinguer  le  pouvoir  légal , le  pouvoir 
abfolu  , St  le  pouvoir  arbitraire  , qui  n’eft: 
autre  chofe  que  le  defpotifme  miniftériel  ; 
dont  nous  avons  tant  éprouvé  les  excès  , St 
auquel  il  feroit  temps  de  mettre  enfin  une 
barrière  infurmontable. 

L’exécution  d’un  auffi  vafte  projet  exige 
fans  doute  les  plus  grands  ménagements.;  car 
il  n’eft  pas  permis  à la  nation  même  d’altérer 


le  régime  , ou  les  droits  qui  font  partie  des 
conditions  fous  lefquelles  plufieurs  provinces 
ont  été  réunies  à la  France , à moins  qu’on  y foit 
autorifé  par  le  confentement  exprès  de  ces  pro- 
vinces ; mais , à cette  reftri&ion  près, il  faut  fans 
doute  fe  dépouiller  de  tout  intérêt  particulier  5 
il  faut  renoncer  à ces  privilèges  abufifs , qui, 
fans  faire  le  bien  réel  d’aucun  , tournent  au 
détriment  de  tous } il  faut  enfin  ne  fe  plus 
regarder  que  comme  une  même  famille  réunie 
fous  l’autorité  d’un  chef  commun  , chargé  de 
veiller  au  bonheur  général  : mais  fe  fouvenir 
que  nous  fommes  majeurs  , que  la  nature 
nous  a donné  des  droits  imprefcriptibles  \ 
que  la  raifon  di&e  nos  devoirs  dans  l’ordre 
focial  ; & que  tout  gouvernement  qui  a la 
moralité  pour  bafe  , repofe  entièrement  fur 
la  correfpondance  réciproque  des  droits  & 
des  devoirs. 


F I N. 


